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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution fait le point sur les évolutions récentes dans le domaine de la dimension extérieure de la politique migratoire aux niveaux européen et international et présente la position du Parlement européen sur une série de questions essentielles. Les principaux points soulevés dans le rapport peuvent être résumés comme suit: un soutien marqué en faveur du cadre de partenariat basé sur une approche globale sur mesure intégrant la migration dans la politique étrangère de l’UE, qui est vu comme un «signe d’action politique» combinant à la fois des actions à court terme et des actions à long terme; une invitation à adopter une approche globale et équilibrée nécessitant à la fois une gestion à court terme des flux migratoires et des actions à moyen/long terme afin de soutenir les réformes socio-économiques et d’aider les pays partenaires à mettre en place un modèle de développement viable; de nombreuses références à la nécessité de s’attaquer aux causes profondes; une demande de participation du Parlement européen, en particulier en ce qui concerne le cadre de partenariat; un appel à respecter les principes d’aide humanitaire; une référence aux corridors humanitaires et à la nécessité d’ouvrir des voies juridiques; de nombreuses références aux droits de l’homme, aux valeurs de l’UE, à la protection des personnes vulnérables et une invitation à l’adoption d’une approche basée sur les droits de l’homme; une invitation à changer de discours en ce qui concerne la migration; une référence au sommet des Nations unies sur la migration et des préoccupations en ce qui concerne l’approche adoptée par la nouvelle administration américaine; et un appel à mieux utiliser les délégations de l’UE, y compris une référence aux agents de liaison européens en matière de migration.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission et le SEAE ont prises ou envisagent de prendre:
La Commission remercie le Parlement européen pour cette résolution opportune, qui couvre un large éventail d’aspects de la dimension extérieure de la migration, ainsi que pour son soutien résolu à l’égard du travail de la Commission, notamment en ce qui concerne le cadre de partenariat.
Opter pour une approche globale et équilibrée, combinant à la fois des mesures à court et à long terme et basée sur les valeurs et principes de l’UE, en particulier ceux concernant le respect des droits de l’homme; s’attaquer aux causes profondes de la migration irrégulière et des déplacements forcés et contribuer à la recherche de solutions politiques et diplomatiques aux conflits; ainsi que travailler non seulement au niveau bilatéral, mais aussi aux niveaux mondial, régional et local constituent les pierres angulaires du travail de la Commission, en collaboration avec les pays tiers, dans le domaine de la migration. Par conséquent, la Commission souscrit à toutes les recommandations pertinentes susmentionnées de la résolution.
La Commission tient à souligner qu’une gestion efficace de la migration exige une approche véritablement commune impliquant toutes les institutions de l’UE, ainsi qu’un projet commun fort entre l’UE et les États membres. En effet, au cours de cette dernière année, un projet commun innovant et fort entre toutes les institutions de l’UE concernées, et surtout entre l’UE et ses États membres, a été créé et mis en œuvre, notamment une planification stratégique de visites de haut niveau, une communication cohérente et la communication de retours d’information et de rapports communs. À cet égard, la participation étroite du Parlement européen est importante et la Commission a l’intention de continuer à l’associer étroitement.
Il est clair que la migration est un enjeu mondial qui exige une réponse mondiale et un partage de responsabilité au niveau mondial, y compris la participation de nos partenaires et un engagement fort de leur part. Dans ce contexte, il est important que les particularités de chaque pays et région, ainsi que les intérêts spécifiques de nos partenaires soient pris en considération afin de garantir leur appropriation. Le partenariat et l’appropriation sont les maîtres mots. La construction de relations fondées sur une compréhension mutuelle, sur la confiance, sur une logique «gagnant-gagnant» et sur le partage des responsabilités constitue la pierre angulaire du cadre de partenariat. À cet égard, il est indispensable que nos partenaires témoignent d’un engagement politique fort, non seulement pour ce qui est des questions de migration, mais aussi en ce qui concerne la nécessité de réformes structurelles plus larges qui sont jugées nécessaires. Ce partenariat d’une nouvelle ampleur avec l’UE doit être perçu comme une occasion de soutenir leurs efforts et leurs réformes en vue de parvenir à un modèle de développement socio-économique durable, comme détaillé dans le programme de développement durable à l’horizon 2030, qui va bien au-delà de la simple gestion des flux migratoires. À ce sujet, le lancement rapide du Plan d’investissement extérieur européen est indispensable, car il contribuera non seulement à stimuler les économies et à offrir des possibilités d’emplois, mais il fournira aussi l’assistance technique nécessaire pour définir et mettre en œuvre les réformes plus vastes qui sont jugées nécessaires.
En outre, la Commission voudrait ajouter ce qui suit:
Paragraphe 26: l’UE n’a pas l’intention d’adhérer à la convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille. Les droits des travailleurs migrants sont déjà suffisamment protégés par d’autres instruments internationaux, par l’acquis de l’UE et par les législations internes, qui prévoient souvent des protections plus larges. En outre, la convention ne fait aucune distinction entre le statut de travailleur migrant en situation régulière et celui de travailleur migrant en situation irrégulière, ce qui n’est pas conforme aux politiques nationales et de l’UE.
Paragraphe 49: la réadmission de ses propres ressortissants est une obligation au titre du droit international, mais de nombreux pays tiers d’origine ne coopèrent pas avec les États membres de l’UE concernant la délivrance de documents de voyage provisoires à leurs ressortissants sans papiers.
Le cadre de partenariat a été conçu comme un outil équilibré pour traiter efficacement la gestion de la migration, notamment en ce qui concerne la prévention de la migration irrégulière et le retour des migrants en situation irrégulière, sur la base de l’utilisation adéquate d’incitations et de leviers efficaces, provenant de n’importe quel domaine d’action pertinent, y compris le domaine de la migration légale et de la mobilité. La migration légale constitue un des piliers de la stratégie de migration plus large de l’Union européenne, telle qu’elle est établie dans l’agenda européen en matière de migration; toutefois, l’expansion des voies de migration légales ne suffirait pas en soi à mettre un terme aux flux illégaux. En tout état de cause, garantir que tous les migrants en séjour irrégulier sont systématiquement renvoyés dans leur pays d’origine est essentiel afin de démanteler le modèle économique des passeurs, qui s’appuie sur la confiance des migrants dans le fait qu’une fois arrivés sur les côtes européennes, la probabilité qu’ils soient renvoyés chez eux est très faible, une confiance alimentée par le taux de retour très faible vers les pays d’origine africains, qui est souvent inférieur à 10 % (des décisions de retour prises).
Paragraphe 69: l’Action conjointe pour le futur sur les questions migratoires UE‑Afghanistan est une déclaration politique qui ouvre la voie au dialogue structurel sur la migration entre l’UE et l’Afghanistan. Elle n’a pas d’incidence sur les droits des demandeurs d’asile afghans. Seuls les Afghans en situation irrégulière, y compris les demandeurs d’asile déboutés, peuvent faire l’objet de procédures de retour, dans le plein respect du principe de non-refoulement.
Paragraphes 40 et 47: pour ce qui est de garantir des voies légales permettant aux demandeurs d’asile d’entrer dans l’Union européenne, la Commission rappelle le récent arrêt de la Cour de justice (C-638/16 PPU), selon lequel les visas humanitaires, de par leur nature, ne sont pas des visas de courte durée et ne relèvent donc pas du champ d’application de l’article 77, paragraphe 2, point a), du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, qui est la base juridique pour la politique des visas de courte durée. Toutefois, le visa humanitaire pourrait être abordé lors des discussions relatives à la proposition de règlement établissant un cadre de l’Union pour la réinstallation [COM(2016) 468 final], dont l’objectif même est d’établir les conditions et les procédures dans le cadre desquelles les États membres décident de l’admission de ressortissants de pays tiers ayant besoin d’une protection internationale.
